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Les évenements marquants de l’histoire  
des Eeyou d’Eeyou Istchee 

Année Titre Description 
1898 & 1912 Les lois de l’extension 

des frontières du Québec 
Les frontières du Québec ont d’abord été étendues par le Canada vers le nord jusqu’au 
52e parallèle. En 1912, les frontières du Québec ont à nouveau été prolongées jusqu’au 
détroit d’Hudson vers le nord et jusqu’au Labrador vers l’est. Les peuples Cris, Inuits et 
Naskapis habitaient ces vastes territoires fédéraux connus sous le nom de Terre de 
Rupert. 
 
Cette loi, qui établit les frontières actuelles du Québec, comportait certaines obligations. 
Le Gouvernement du Québec devait négocier une entente avec les communautés 
autochtones sur les questions relatives au territoire. Toutefois, les discussions sur ces 
questions n’ont commencé que 62 ans plus tard, après que les Cris et les Inuits du 
Québec aient déposé une requête en vue de faire cesser les travaux du développement 
hydroélectrique de la Baie James qui avaient été entrepris dans le Nord québécois par la 
province. 
 

1971 Le premier ministre du 
Québec annonce le projet 
hydroélectrique de la 
Baie James 

Le 30 avril 1971, le premier ministre du Québec Robert Bourassa annonce des plans pour 
le « projet du siècle » - un projet d’énergie hydroélectrique de 6 milliards de $ dans la 
région de la Baie James – le plus important développement du genre jamais entrepris en 
Amérique du Nord. 
  
Les Eeyous/Eenous d’Eeyou Istchee n’ont pas été consultés sur les plans de ce 
mégaprojet proposé. La construction des barrages devait inonder de vastes territoires 
de chasse Eeyous/Eenous à l’intérieur d’Eeyou Istchee. Cela allait affecter le mode de vie 
traditionnel Eeyou/Eenou. 
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1973 Le juge Malouf ordonne 
l’arrêt des travaux du 
projet hydroélectrique de 
la Baie James  

Le 15 novembre 1973, le juge Albert Malouf rend sa décision historique en faveur des 
Eeyous/Eenous d’Eeyou Istchee (ainsi que des Inuits du Nunavik) et ordonne la cessation 
des travaux du Projet de développement hydroélectrique de la Baie James sur la base 
des droits des Eeyous et des Inuits. Cette décision du tribunal constitue une victoire 
majeure pour la reconnaissance des droits des Eeyous/Eenous. 
 

1974 Élection du premier 
Grand Chef et Grand Chef 
adjoint 

16 octobre 1974 : Le Grand Conseil des Cris se réunit pour la première fois à l’Hôtel Pal’s 
de Val-d’Or. Le Chef Billy Diamond est élu Grand Chef par un vote de 9-7, le Chef Robert 
Kanatewat est élu Grand Chef adjoint (10-6) et Abel Kitchen devient le Chef exécutif avec 
un vote 11-5. Violet Pachano était la secrétaire d’assemblée. 
 

1975 Signature de la 
Convention de la Baie 
James et du Nord 
québécois (CBJNQ) 

11 novembre 1975 : La Convention de la Baie James et du Nord Québécois est signée par 
les Cris, le Canada et le Québec. Premier traité contemporain au Canada, la Convention 
décrit un partenariat entre les parties pour le développement du territoire couvert par la 
Convention et aborde les droits des Cris, les problèmes de développement 
communautaire, l’éducation, la justice, la santé et les services sociaux, la protection de 
l’environnement, l’autonomie gouvernementale et la préservation du mode de vie 
traditionnel cri. La CBJNQ devient la base du combat de la Nation Crie pour l’obtention 
de la reconnaissance de ses droits autochtones et la traduction de ces droits en 
bénéfices tangibles pour les communautés cries et le peuple cri. 
 

1978 L’Administration 
régionale crie est établie 

L’Administration régionale crie est établie en vertu de la Loi sur l’administration 
régionale crie ». La Loi stipule que l’Administration régionale crie, en tant qu’association 
à but non lucratif, reçoit, administre, utilise et investit les fonds de compensation prévus 
par la CBJNQ par le truchement d’un Bureau de compensation; soulage la pauvreté, 
veille au bien-être général et fait progresser l’éducation des Cris, promeut le 
développement des communautés cries; travaille à la résolution des problèmes des Cris; 
transige avec tous les gouvernements; effectue de la recherche et fournit de l’assistance 
technique, professionnelle et autre aux Cris; assiste les Cris dans l’exercice de leurs 
droits et dans la défense de leurs intérêts; et, favorise, promeut, protège et soutient la 
préservation du mode de vie, des valeurs et des traditions des Cris. 
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1979-80 Épidémie de 
gastroentérite 

Une épidémie de gastroentérite frappe les communautés cries, montrant du doigt, de ce 
fait, le défaut des gouvernements fédéral et provincial de remplir leurs obligations en 
vertu de la CBJNQ. 
 

1981 Relocalisation de 
Chisasibi 

Au milieu des années 1970, avec la construction du Projet hydroélectrique de la Baie 
James, les rivières en amont sont déviées vers la ligne de partage des eaux de La 
Grande, accroissant son débit de façon significative, avec comme résultat potentiel 
l’érosion de l’Île Fort George et la perturbation de la formation d’un solide couvert de 
glace en hiver. En réaction, le Grand Conseil des Cris négocie la construction d’une 
nouvelle communauté sur la rive sud du continent et la relocalisation de la population 
de Fort George et 200 maisons sur le nouveau site, Chisasibi. 
 

1982 Billy Diamond rencontre 
le Pape 

Le Grand Chef Billy Diamond obtient une audience avec le Pape Jean-Paul II afin d’attirer 
l’attention du public sur la cause des Cris. La visite au Vatican de Billy Diamond marque 
le début de l’engagement des Cris dans les affaires internationales. 
 

5 juillet 1982 Premier vol d’Air Creebec 
 

Vol inaugural d’Air Creebec, dont le président est Billy Diamond. 

1984 Loi sur les Cris et les 
Naskapis (du Québec) 

Les Cris négocient l’adoption au Parlement de la Loi sur les Cris et les Naskapis (du 
Québec) qui prévoit l’autonomie des Cris tel que requis en vertu de la CBJNQ. 
 

1984  Établissement de la Commission Cris-Naskapis en tant qu’entité indépendante, non 
gouvernementale dans le but de surveiller la mise en œuvre de la Loi sur les Cris et les 
Naskapis (du Québec). 
 

1986 Société Eeyou de la Baie 
James et 
Convention sur le 
mercure entre les Cris et 
Hydro-Québec  
 

La Société Eeyou de la Baie James est établie. Elle a pour objet l’étude, la planification, la 
conception et la mise en œuvre de mesures en vue d’atténuer l’impact du Complexe La 
Grande (1975) sur les activités cries, particulièrement la chasse, la pêche et la trappe, en 
collaboration avec Hydro-Québec. 
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1986  Les Cris et Québec négocient le paiement de 18 millions de $ en vertu de la Convention 
sur le mercure entre les Cris et Hydro-Québec afin d’entreprendre des recherches et des 
mesures correctives reliées à la découverte de mercure dans les poissons à l’intérieur du 
territoire d’Eeyou Istchee. 
 

1989 Première femme élue 
Chef, blocus des Cris 
d’Oujé-Bougoumou et 
lancement de l’affaire 
Matthew Coon Come 
 

À Chisasibi, Violet Pachano devient la première femme élue Chef crie. 

Juillet 1989  La population d’Oujé-Bougoumou bloque la route qui traverse son territoire traditionnel. 
L’Entente d’Oujé-Bougoumou signée entre Québec, Oujé-Bougoumou et le Grand 
Conseil prévoit le financement initial pour la construction du nouveau village d’Oujé-
Bougoumou sur les rives du lac Opemiska et inclut l’engagement d’amender la CBJNQ 
afin d’intégrer Oujé-Bougoumou dans la Convention. 
 

1989  Les Cris lancent l’affaire Matthew Coon Come contre le Canada et le Québec pour défaut 
de mettre en œuvre adéquatement plusieurs sections de la CBJNQ. 
 

1989 Opposition au projet 
hydroélectrique de la 
Grande rivière de la 
Baleine 
 

La Nation Crie engage une lutte historique contre les plans du Québec et d’Hydro-
Québec pour le projet hydroélectrique de la Grande rivière de la Baleine qui est proposé 
sans consultation or consentement de la Nation crie. 

22 avril 1990  Dans le cadre de l’opposition au projet de la Grande rivière de la Baleine, le voyage de 
l’Odeyak arrive à New York. Le voyage de l’unique canoé cri-inuit et de ses supporteurs a 
débuté quand une équipe de pagayeurs cris et inuits a transporté le canoé Odeyak en 
traîneaux à chiens par terre et rivières gelées, puis pagayé sur une distance de 1 500 
kilomètres jusqu’à Manhattan pour le Jour de la Terre. À New York, les pagayeurs ont 
pris la parole le Jour de la Terre devant 10 000 personnes rassemblées à Times Square. 
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22 mai 1992 Signature de la 
Convention Oujé-
Bougoumou-Canada 

L’Entente d’Oujé-Bougoumou-Canada est signée et prévoit le financement de la 
construction du nouveau village d’Oujé-Bougoumou et un processus d’intégration de la 
communauté à la CBJNQ. 
 

3 mars 1994 Décision historique de la 
Cour suprême du Canada 
et fin du projet de la 
Grande rivière de la 
Baleine 
 

Décision unanime de la Cour suprême du Canada exigeant un examen environnemental 
fédéral de tous les futures projets de barrage d’Hydro-Québec. 

Novembre 1994  Le premier ministre Jacques Parizeau annonce que le projet de la Grande rivière de la 
Baleine est reporté pour une durée indéfinie.   
 

3 novembre 1995 Référendum cri sur la 
souveraineté du Québec 

Un référendum cri est tenu sur la sécession du Québec. 96,3 % des votants cris disent  
« NON » à la souveraineté du Québec. 
 

Mars 1996 Conférence crie sur le 
développement des 
ressources naturelles 
 

Durant l’événement, le Grand Conseil des Cris reçoit le mandat de protéger et renforcer 
les droits des Cris. 

1998 Décision de la Cour 
suprême du Canada et 
affaire Mario Lord 
 

La Cour suprême du Canada considère la CBJNQ comme étant un traité bénéficiant de la 
protection constitutionnelle. 

1998  La Nation Crie intente l’action en justice Mario Lord contre 26 entreprises forestières, le 
Québec et le Canada pour violation de la CBJNQ. 
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1999 Matthew Coon Come 
rencontre le Pape et la 
Cour supérieure du 
Québec statue sur le  
régime d’exploitation 
forestière en territoire cri 
 

Matthew Coon Come rend visite au Pape Jean-Paul II et sollicite son appui en faveur des 
efforts des Cris aux Nations Unies afin d’établir des normes pour les droits humains pour 
les peuples autochtones du monde. 

20 décembre 1999  Le juge Croteau de la Cour supérieure du Québec statue que le régime d’exploitation 
forestière sur le territoire cri est illégal et inconstitutionnel.  
 

20 janvier 2000  Les avocats représentant le Québec, le Canada et 20 entreprises forestières demandent 
au juge Croteau de se désister de la cause. Le juge Croteau se retire de la cause. Les Cris 
protestent et lancent une campagne internationale contre la politique forestière du 
Québec. 
 

2000 Matthew Coon Come élu 
à l’APN 

Matthew Coon Come devient le premier Cri (Eeyou Istchee) à être élu Chef national de 
l’Assemblée des Premières Nations. 
 

2001 Signature de l’accord de 
principe de la Paix des 
Braves 

Signature de l’accord de principe qui mène à l’Entente concernant une nouvelle relation 
entre le Gouvernement du Québec et les Cris du Québec ou la « Paix des Braves ».  
L’Entente établit le principe du « consentement des Cris » à l’égard du développement à 
l’intérieur du territoire d’Eeyou Istchee. Inclut des paiements de base de 3,5 milliards de 
$ sur 50 ans. 
 

7 février 2002 Signature de la « Paix des 
Braves » et des ententes 
subséquentes 
 

Signature de la « Paix des Braves ». 
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7 février 2002  Ententes entre Hydro-Québec, la Société d’énergie de la Baie James et les Cris du 
Québec découlant de la « Paix des Braves » :  
 

Entente Nadoshtin : Permet à Hydro-Québec de bâtir et exploiter le projet 
Eastmain-1, tel qu’envisagé dans la CBJNQ. L’entente prévoit la mise en 
œuvre de différentes mesures environnementales, incluant des initiatives de 
correction et d’atténuation ayant en vue la réduction des impacts du projet 
sur les Cris affectés.  

Entente Boumhounan : Cette entente prévoit un cadre pour le projet Eastmain 1-
A/Rupert. Les Cris consentent à la construction et à l’exploitation de ce 
projet, en conformité avec les termes de l’Entente Boumhounan sous réserve 
du régime de protection environnementale et sociale décrit dans la section 22 
de la CBJNQ. Les Cris seront impliqués dans la mise en œuvre des différents 
travaux, mesures et programmes environnementaux d’atténuation et de 
correction visant à réduire les impacts du projet sur les Cris affectés.  

Entente concernant l’emploi des Cris ou Eeyou Apatisiiwin Niskamon : En vertu 
de cette entente, Hydro-Québec réitère son engagement à employer 150 Cris. 
Afin d’aider les Cris à obtenir des emplois temporaires dans la région de la 
Baie James, l’entente prévoit la mise en place de programmes incitatifs et 
d’emploi temporaire destinés à alléger les impacts négatifs du complexe La 
Grande sur les activités traditionnelles cries et à améliorer l’utilisation par les 
Cris des aires affectées. La Corporation Apatisiiwin est établie afin de faciliter 
et favoriser l’emploi des Cris, réduire les obstacles à l’emploi, créer des 
possibilités d’emploi, fournir la formation à l’emploi et créer des possibilités 
économiques et des emplois pour les Cris. 

 
Entente concernant le mercure (2001) : Cette entente fait suite à la première entente 
concernant le mercure, signée par Hydro-Québec, le Gouvernement du Québec et les 
Cris en 1986. En vertu de cette entente, la Corporation Eeyou Namess, une coentreprise 
à but non lucratif, est établie pour effectuer des études, une surveillance et des 
programmes de recherche sur la santé et l’environnement, ainsi que le rétablissement 
de la pêche et des programmes de développement pour les Cris.  
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2003 Opposition au site 
d’essais d’artillerie en 
territoire cri 

SNC-Lavalin, avec l’appui des maires non autochtones de la Baie James, annonce des 
plans pour bâtir un site d’essais d’artillerie en territoire cri. Les Cris organisent 
l’opposition. 
 

2003 Reconnaissance de 
Washaw Sibi comme 
dixième Nation Crie et 
signature de l’Accord sur 
les revendications 
territoriales concernant 
la région marine d’Eeyou  
 

La Nation Crie, à son assemblée générale annuelle, reconnaît Washaw Sibi comme 
dixième Première Nation Crie. 

30 avril 2003  Les Cris et les Inuits signent une entente historique relativement aux zones de 
chevauchement d’utilisation dans la région marine de la Baie James et de la Baie 
d’Hudson : Accord sur les revendications territoriales concernant la région marine 
d’Eeyou.  
 

2004 Fondation de la 
Corporation Niskamoon 
et de l’Association crie 
d’artisanat autochtone  
 

La Corporation Niskamoon est établie en vue d’amalgamer les divers programmes en 
vertu des ententes Cris/Hydro-Québec de 2002. 

2004  Les artistes et artisans cris se réunissent pour fonder l’Association crie d’artisanat 
autochtone (ACAA). 
 

Août 2005 Les Cris de Washaw Sibi 
effectuent un voyage 
historique 
 
 
 
 

Les Cris de Washaw Sibi effectuent un voyage historique de 115 km pour symboliser le 
retour vers le territoire traditionnel en quête d’un nouveau domicile permanent. 
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2006 Les Cris s’attaquent aux 
pouvoirs étendus de la 
Municipalité de la Baie 
James en matière de 
gestion des territoires de 
catégorie II et III. 
 

Les Cris apprennent qu’une loi de 2001 a donné à la Municipalité de la Baie James (MBJ) 
des pouvoirs étendus de gestion des terres de catégorie II et III. Les Cris jugent cela 
illégal et non démocratique. 

12 septembre 2007 Adoption de Déclaration 
des Nations Unies sur les 
droits des peuples 
autochtones. 
 

Les Nations Unies adoptent la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones. Les efforts internationaux de la Nation Crie ont joué un rôle clé dans 
l’adoption de la Déclaration. 

2007 Signature de l’accord de 
principe et signature de 
l’entente concernant une 
nouvelle relation entre la 
Nation Crie et le Canada  
 

Accord de principe entre la Nation Crie et le Canada dans le but d’étendre la juridiction 
des Cris sur les terres de catégorie I; transfert d’une somme de 1,4 milliards de $ sur 20 
ans. 

21 février 2008  Signature de l’Entente concernant une nouvelle relation entre la Nation Crie et le 
Canada. 
 

2009 Incorporation d’Oujé-
Bougoumou 

Oujé-Bougoumou est incorporé à la Loi Cris-Naskapis en attendant le transfert final du 
territoire du Québec au Canada, ce qui, en retour, aura pour effet de mettre de côté un 
territoire pour devenir le territoire de catégorie I d’Oujé-Bougoumou. 
 

30 septembre 2010 Décès de Billy Diamond 
et début de la bataille 
contre l’uranium  
 

Billy Diamond, le premier Grand Chef de la Nation Crie, décède à l’âge de 61 ans. 

2010  Mistissini organise la lutte contre l’extraction minière de l’uranium. 
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2 mai 2011 Roméo Saganash, 
premier Cri d’Eeyou 
Istchee élu député à la 
Chambre des communes 
et ouverture de l’Institut 
culturel cri 
Aanischaaukaamikw  
 

Roméo Saganash est élu en tant que membre du Nouveau Parti démocratique. Il 
succède à Yvon Lévesque du Bloc québécois. Il sera réélu le 19 octobre 2015. 

2011  Ouverture de l’institut culturel cri Aanischaaukaamikw à Oujé-Bougoumou. 
 

24 juillet 2012 Signature de l’entente 
Cris-Québec sur la 
gouvernance et le 
gouvernement de la 
Nation Crie 
 

Signature de l’entente historique Cris-Québec sur la gouvernance, qui étend l’autorité de 
gestion et de planification des Cris aux terres de catégorie II et établit un nouveau 
gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie James remplaçant la Municipalité de la Baie 
James (MBJ). 

2012    En vertu de l’Entente sur la gouvernance Cris-Québec, l’Administration régionale crie est 
maintenant connue sous le nom de Gouvernement de la Nation Crie. 
 

Janvier 2013 Première réunion du 
gouvernement régional 
d’Eeyou Istchee Baie 
James et les Marcheurs 
Nishiyuu  
 

Première réunion du Gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie James décrit dans 
l’Entente sur la gouvernance Cris-Québec. 

Février 2013  Des jeunes Cris entreprennent une marche symbolique pour les droits autochtones de 
Whapmagoostui à Ottawa en plein hiver rigoureux – les Marcheurs Nishiyuu. 
L’expédition de 1600 kilomètres, organisée par le jeune homme de 17 ans David Kawapit, 
suscite la solidarité avec la grève de la faim de la Chef Attawapiskat Theresa Spence et le 
mouvement Idle No More de 2013. 
 

25 mars 2013  Les Marcheurs Nishiyuu arrivent à Ottawa. 
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Octobre 2015 L’émission Enquête de 
Radio-Canada rapporte 
les abus de la SQ et 
entente Baril-Moses  
 

Le rapport d’enquête diffusé à l’émission de Radio-Canada Enquête révèle les premières 
allégations d’abus sexuels de femmes autochtones dans la région de Val-d’Or par des 
agents de la SQ. 

13 juillet 2015  Entente conclue avec Québec concernant l’Entente Baril-Moses de 2002. Dans cette 
entente, Québec avait pris l’engagement de reconnaître les droits des Cris dans un 
territoire situé à l’extérieur des frontières de la Convention de la Baie James et du Nord 
québécois. L’entente de 2015 non seulement renforce la reconnaissance des droits des 
Cris dans l’entente originale, mais élargit l’étendue des régions protégées à l’intérieur 
d’Eeyou Istchee. 
 

2016 Demande d’enquête 
indépendante sur les 
abus des femmes 
autochtones et dépôt 
d’un projet de loi sur la 
mise en œuvre de la 
Déclaration de l’ONU  
 

La Nation Crie demande de façon pressante l’établissement d’une enquête judiciaire 
indépendante chargée d’enquêter sur les allégations d’abus par la police sur des 
femmes autochtones dans la région de Val-d’Or. Le 21 décembre 2016, le Gouvernement 
du Québec crée la Commission d'enquête sur les relations entre les Autochtones et 
certains services publics au Québec : écoute, réconciliation et progrès.   

2016  Roméo Saganash, M.P., présente un projet de loi à la Chambre des communes qui aurait 
pour résultat un processus d’examen de toute nouvelle législation au Canada afin de 
s’assurer de sa conformité avec les principes de la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones. 
 

18 juillet 2017 Signature de l’Entente sur 
la gouvernance crie 

La Nation Crie et le Canada signent l’historique Entente concernant la gouvernance qui 
élargit encore davantage l’étendue de l’autorité, de la juridiction et de la responsabilité 
transférées aux communautés cries et au Gouvernement de la Nation Crie.  
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29 mars 2018  
 

Projet de loi C-70, Loi sur 
l’accord concernant la 
gouvernance de la nation 
crie d’Eeyou Istchee  
 

Le projet de loi C-70, Loi sur l’accord concernant la gouvernance de la nation crie 
d’Eeyou Istchee, a reçu la sanction royale et est entré en vigueur. La Loi met en vigueur 
l'Entente sur la gouvernance de la Nation crie signée par les Cris d'Eeyou Istchee et le 
Gouvernement du Canada le 18 juillet 2017, et la Constitution crie qui l’accompagne.  
 

30 mai 2018  
 

Projet de loi C-262 –  
Le Gouvernement de la 
Nation crie salue une 
avancée historique vers 
la justice et la 
réconciliation  
 

Le Gouvernement de la Nation Crie d’Eeyou Istchee est très fier de célébrer l’adoption, le 
30 mai par la Chambre des communes, du projet de loi C-262 visant la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.  
  
Le projet de loi C-262 crée un cadre législatif pour la mise en œuvre de la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Cette Déclaration, 
l’instrument le plus exhaustif en matière de droits de la personne à l’échelle 
internationale, porte directement sur les droits des peuples autochtones.  
 

21 juin 2018  
 

Une entente de Nation à 
Nation Cris –
Pekuakamiulnuatsh  
 

Cette entente intitulée MAMU UITSHEUTUN / MAAMUU WIICHEUTUWIN, qui signifie 
s’accompagner mutuellement, prévoit notamment que chaque Nation reconnaît la 
souveraineté de l’autre sur son territoire. Cette affirmation mutuelle est accompagnée 
non seulement d’une reconnaissance du titre aborigène 
des Pekuakamiulnuatsh sur Nitassinan, mais aussi, et afin de diminuer une lacune 
historique, d’une reconnaissance de droits ancestraux de familles cries dans une zone 
partagée avec les Pekuakamiulnuatsh appelée Peschitaskau/Shashtuaussi et située 
dans Nitassinan.  
 

17 septembre 2019  
 

Premier projet de loi –  
Loi concernant la langue 
crie d’Eeyou Istchee  
 

Le Gouvernement de la Nation crie promulgue une loi « historique » sur la langue 
crie. Cette loi est la première mesure législative du Gouvernement de la Nation crie.  
  
La Loi vise à soutenir et à promouvoir l’utilisation de la langue crie, à appuyer les efforts 
des Cris pour recouvrer, revitaliser, maintenir et renforcer la langue crie, et à planifier 
des projets et des activités pour rétablir et maîtriser la langue crie.  
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17 février 2020  
 

Signature d’une grande 
alliance entre le 
gouvernement du 
Québec et la nation crie 
 

Le premier ministre du Québec, François Legault, et le grand chef Abel Bosum, ont 
officiellement signé un protocole d’entente visant le développement économique à long 
terme, équilibré et respectueux des valeurs autochtones de la région 
d’Eeyou Istchee Baie-James.  
  
La Grande Alliance est une entente de collaboration et de consolidation des liens socio-
économiques entre les nations Crie et Québécoise pour connecter, développer et 
protéger le territoire.  
 

 


